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Grands sujets 
Le traité européen défendu par les oligarques 
de tous bords 
Aujourd’hui, le traité européen est défendu par Jean‑Marc Ayrault devant l'Assemblée nationale. 

Perte de notre indépendance économique, abandon de notre système social, démission du service public. 

Le traité européen est très lourd de conséquences : il transfère la souveraineté budgétaire de la France aux technocrates bruxellois. 

Il obligera à payer les dettes des autres pays victimes de l'euro, comme nous l'avons déjà fait pour la Grèce. 

Signé sous Sarkozy et poursuivi par Hollande, les candidats du système font tout pour faire passer ce diktat des banques. 

La très grande majorité des députés UMP votera pour le traité, de consort avec les élus vert, communistes et bon nombre d’élus socialistes. 

Le Front national a dès le début pris clairement position contre. Il demande un référendum sur cette question. Une pétition est en ligne sur son site Internet.

Cependant la gauche semble divisée sur la question. 

L’extrême gauche a la mémoire courte. Après avoir appelé à voter Hollande à la présidentielle, l’extrême gauche est en plein divorce avec son président. Besancenot et Mélenchon sont même ressortis de leur tiroir. Ils tentent de se poser en candidats représentants de l’opposition, d’une autre alternative. 

Ce dimanche, le Front de gauche, regroupant le parti communiste et le Parti de gauche, appelait a manifester. La manifestation a rassemblé près de 80 000 participants selon les organisateurs. Cette manifestation est la preuve que la coalition de gauche qui devait remplacer Sarkozy n’aura pas duré longtemps. Ce sont désormais le PS et l’UMP qui sont alliés pour faire passer ce traité. Sur le sujet, le journal Le Monde annonce que les jeux sont déjà faits et que la manifestation ne sert à rien. 
Que les Français ne se trompent pas, le traité européen est le traité qui permettra d’enchaîner un peu plus la France à des pouvoirs étrangers. 
Régularisation massive d’immigrés en Italie 
L’Italie prévoit 800 000 régularisations de clandestins. 
Alors que le chômage des jeunes en Italie atteint les 30 %, le gouvernement non élu de Mario Monti n’a rien trouvé d’autre à faire que permettre la régularisation de 800.000 immigrés. 

Mais quel est l’intérêt de l’Etat italien dans cette mesure immigrationniste ? 
Un intérêt financier ! Car c’est littéralement un achat de leur titre de séjour que vont devoir faire les clandestins. Ils vont devoir en effet payer 1000 euros et autoriser un prélèvement mensuel de 150 euros sur leurs salaires pour obtenir leur régularisation. Ce qui générera un gain initial de 800.000 euros ! Pour encourager les clandestins à faire cette démarche, ils pourront acquérir leurs nouveaux droits par la délation de leur employeur aux autorités ! La crise mène vraiment à toutes les extrémités. 

Cela ne démontre‑t‑il pas que l’Italie ne voit pas plus loin que le bout de son nez ? 
Si ! Complètement ! Car en réalité cette mesure ne profitera immédiatement qu’à 210.000 clandestins. Ce qui est déjà énorme. Car c’est le chiffre officiel des immigrés qui travaillent actuellement au noir en Italie. Mais cela va provoquer un appel d’air extraordinaire des quelques 650.000 clandestins en Italie du Nord qui n’attendent que ce genre de mesure pour traverser la Méditerranée et venir chercher des papiers en Europe. Loin d’être une solution, c’est un encouragement à l’immigration encore plus massive. 

Et qui est à l’origine de cette mesure ? 
Et bien c’est une application du décret‑loi, discrètement promulgué cet été par le ministre italien de la Coopération et de l’Intégration, Andrea Riccardi. Ce dernier est le fondateur de la communauté Sant’Egidio et un apôtre du lobby immigrophile catholique. 

Mais l’Italie n’en est pas à son coup d’essai. Lorsque Berlusconi était au pouvoir, il avait également procédé à deux régularisations massives, exactement selon les mêmes principes, en 2002 et en 2009. La dernière avait profité à 300.000 clandestins : le nombre des bénéficiaires ne cesse d’augmenter. 
Les fonds qataris : les politiciens ouvrent les yeux 
Il semblerait que tous les politiciens ne tombent pas dans le piège reluisant de l’argent qatari. Jean‑Luc Mélenchon avait parlé de, je cite : « Colonisation par l’argent ». Marine Le Pen, quand à elle évoquait « le cheval de Troie de l’islamisme ». Désormais, c’est au tour des partis dit « de gouvernement » de se poser des questions. Le député de la Droite populaire, courant de l’UMP, Lionnel Luca a ainsi proposé une commission chargée d’enquêter sur l’utilisation de cet argent. Cette proposition a été reprise par Bruno Le Maire, ancien ministre de Nicolas Sarkozy, hier. Toutefois, M. le Maire oublie de rappeler que c’est sous Nicolas Sarkozy que les relations avaient commencé à être nouées. Et pendant ce temps, l’Elysée reste très discret sur le sujet. 
Contrôle du téléchargement au Japon 
Après la loi SOPA aux Etats‑Unis ou l’instauration de Hadopi en France, c’est au tour du Japon de durcir sa législation sur le téléchargement illégal. Depuis quelques années, les gouvernements livrent un combat sans précédent contre les plates‑formes qui, comme Megaupload, fermé il y a maintenant presque un an, permettent le téléchargement illégal. Mais ils punissent aussi sévèrement les utilisateurs. La loi japonaise, moins sévère que la loi Hadopi, qui donne trois avertissements avant des poursuites judiciaires, vise tout contenu informatique, de la musique aux jeux vidéos. Une première loi avait été mise en place dès 2010. Pour l’instant, aucun attaque généralisée, provenant de groupes comme les Anonymous, activistes Internet, n’a été remarquée. 

Brèves françaises 
Hausse de la taxe sur la bière pour financer 
la sécurité sociale 
Cette mesure a été présentée hier, destinée à rapporter 480 millions d’euros supplémentaires par an à l’Etat, pour un total de 810 millions d'euros, soit une hausse de 150 %. « C'est abominable, nous sommes abasourdis » réagit Pascal Chevremont, délégué général de l’Association des Brasseurs de France. Les conséquences pour les consommateurs : « Elles seront d’abord sensibles sur les prix des packs en grande distribution, puisque la taxe joue sur le volume », explique le délégué. « Le prix devrait augmenter de 20 à 25 % : un pack à dix euros passerait à douze ou plus. » En France 16 % de la consommation d’alcool revient à la bière, contre 59 % au vin et 25 % aux spiritueux. 
Nouvelle hausse des prix de l’essence et du diesel 
Aujourd’hui, le prix du diesel subit une hausse de deux centimes par litre, l’essence de trois centimes. Que ce soit sous Sarkozy ou Hollande, les citoyens sont toujours pris pour des vaches à lait ! A croire qu’ils aiment se faire traire ! 

Robert Ménard lance un nouveau site Internet 
Le fondateur de Reporters Sans Frontières, militant de la liberté d’expression a lancé hier un nouveau site Internet avec le journaliste Dominique Jamet. Boulevard Voltaire, le cercle des empêcheurs de tourner en rond, c’est son nom, entend permettre à des points de vue différents sur l’actualité de s’exprimer. On retrouve des signatures bien connues des auditeurs de Radio Courtoisie, tels que Jean Sevillia, Denis Tillinac ou Bernard Lugan, mais également des noms plus connus du paysage médiatique du système : Robert Redeker, Eric Brunet ou André Bercoff. A retrouver donc sur Internet à l’adresse suivante : bvoltaire.fr 
Le remboursement de l'avortement, 
priorité du gouvernement 
Le gouvernement et en particulier la ministre de la Famille, Marisol Touraine multiplient les déclarations dans le sens d’un remboursement plus important de l’avortement. 
Ce dernier aujourd’hui remboursé à 80 % le serait à partir de 100 %, éventuellement dès le vote de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2013. 
Le planning familial, organisme vivant essentiellement de subventions étatiques, semble donc avoir été entendu dans ses prétentions. 
Le 28 septembre avait lieu la journée mondiale de la contraception, journée que l’organisme a utilisée comme une tribune pour solliciter des conditions plus aisées de recours à l’avortement. 
Il semble que ce ne soit pas là que le gouvernement cherche à faire des économies. 
Brèves internationales 
Arabie saoudite : Ikea efface les femmes de son catalogue 
La chaîne de magasins de meubles Ikea distribue en Arabie saoudite un catalogue bien différent de celui qui est disponible dans les autres pays : les femmes y sont effacées. L’information nous vient d’un journal suédois. 

La ministre suédoise du Commerce extérieur, Ewa Björling. Elle a estimé, je cite : « On ne peut effacer les femmes de la réalité (…). Ces images sont encore un exemple lamentable de tout ce qu'il reste à faire pour l'égalité des sexes en Arabie saoudite ». 

Les femmes n'ont pas le droit de conduire ou de voter en Arabie saoudite. 

Gmail et Google de nouveau accessible en Iran 
Les autorités iraniennes avaient par le passé coupé temporairement l'accès à Google et à Gmail, notamment au moment des élections législatives. Une censure qui avait été dénoncée par l’ensemble des médias moralisateurs occidentaux. 
Des critiques arabes à la vidéo sur l'innocence 
des musulmans 
Dès le voyage du pape du 14 au 16 septembre dernier au Liban, des critiques se sont élevées dans le monde arabe pour dénoncer les réactions à cette vidéo. 

L'Orient le jour, quotidien libanais, notait alors l’étonnante concomitance des événements ainsi que la soudaineté des réactions à une vidéo accessible depuis des semaines. 

Le 27 septembre, le journal El Hayat, quotidien saoudien, a présenté une critique plus redoutable encore pour les salafistes, dans la mesure où la publication est musulmane. 

L'absurdité de la condamnation parallèle de la vidéo et des réactions est ici mise en exergue. 

La prise de position englobe dans sa condamnation les salafistes et les politiciens dits modérés accusés de faire le jeu des premiers. 

On peut toutefois s'interroger sur une condamnation qui semble surtout s'inquiéter de l'impasse politique des partis islamistes soi‑disant modérés. 
Elections en Géorgie 
Hier se sont tenues des élections législatives en Géorgie. Mikhïl Saakachvili, le président en poste a tenté de faire de ce scrutin une tribune contre une opposition considérée comme favorable à la Russie. 

Il est cependant mis en difficulté par le scandale révélé des pratiques policières du régime qu’il dirige. 

Les manifestations contre le pouvoir ont eu lieu quotidiennement contre la pratique de la torture ou des viols en prison. Les popes autant que des célébrités locales se sont joints à ces cortèges. 

Le milliardaire, tête de file de l’opposition Ivanichvili a affirmé avoir remporté le scrutin, mais la majorité a fait de même quelques minutes après. 

 Il semble toutefois que le premier ait bel et bien emporté le scrutin, sans qu’il ne soit possible d’affirmer qu’il pourra avoir une majorité absolue dans l’unique chambre du parlement. 
Manifestations pour la liberté et la pluralité des médias 
en Pologne 
Plusieurs dizaines de milliers de personnes, 200.000 selon certains se sont rassemblées samedi en Pologne. 

Au slogan de « Pologne réveille‑toi », les manifestants ont réclamé la pluralité des médias et le respect des droits. 

Ces manifestations ont été organisées en représailles à la décision gouvernementale de refuser une chaîne de télévision au sein des chaînes retransmises par le réseau numérique national. 

Aux côtés d’anciens membres de Solidarnosc, Jaroslaw Kaczynski était présent et a appelé à un renouveau moral. 

Cette manifestation est la plus grosse depuis la fin du régime communiste dans cet ancien pays du bloc de l’Est. 

Le gouvernement de Donald Tusk semble craindre l’influence d’une telle chaîne dans les foyers. 
